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Jean-Pierre Sueur est intervenu au Sénat le 22 avril lors de la discussion du projet de loi de
finances rectificative sur :

 

- Le spectacle vivant

« Monsieur le secrétaire d'État, après vous avoir entendu, je tiens à intervenir pour défendre
avec force cet amendement.

La réalité, comme l'a souligné Mme Robert, c'est que ce secteur subit une perte de chiffre
d'affaires de 600 millions d'euros pour les seuls mois de mars, d'avril et de mai ! Or, on le sait,
les mois de juin et d'été seront encore catastrophiques. On estime que la perte de chiffre
d'affaires s'établira finalement entre 1,2 milliard et 1,3 milliard d'euros.

Tous les spectacles sont annulés partout sur le territoire. Toutes les compagnies, tous les
théâtres privés, toutes les structures sont aujourd'hui dans l'angoisse. Le ministre de la culture a
annoncé un fonds d'aide de 5 millions d'euros, alors que les pertes de recettes, pour trois mois,
s'élèvent déjà à 600 millions d'euros... Récemment, M. le ministre de la culture a bien voulu
indiquer qu'un fonds en faveur du théâtre privé et d'un certain nombre de troupes, financé par
les collectivités locales, serait abondé par une somme de 5 millions à 7 millions d'euros. Cela
ne saurait suffire ! Il y a une disproportion totale entre ce que propose le ministère de la culture
et la réalité de la situation financière de nos troupes et de nos théâtres. La culture tient une telle
place en France, y compris sur les plans économique et touristique, que nous irons au-devant
d'une catastrophe si nous n'avons pas le courage de prendre des mesures financières plus
fortes. »

 

- La situation des étudiants en difficulté

« Cette succession d'amendements a quelque chose d'une litanie, et je comprends tout à fait
que la lassitude s'installe, mais je m'étonne que vous laissiez sans réponse la question de notre
collègue Tissot, monsieur le secrétaire d'État. Beaucoup d'étudiants, français ou étrangers, sont
dans une situation très difficile. Restés dans leur chambre en cité universitaire, ils ont parfois du
mal à se nourrir : c'est la réalité ! La question vous est posée de savoir s'ils devront payer un
loyer ou s'ils en seront exonérés. C'est quand même une vraie question, à laquelle je trouve
que vous devriez apporter une réponse ! »

 

- Le tourisme social, l’hôtellerie et la restauration

« Nous avons déjà essuyé une réponse négative s'agissant de l'hôtellerie et de la restauration,
qui sont dans une situation catastrophique, puisque plus de la moitié des établissements sont
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menacés dans leur existence même. Je vois que l'on s'apprête maintenant à répondre,
concernant le tourisme social et les vacances des enfants et des personnes les plus
défavorisées : "Circulez, il n'y a rien à voir."

Je le regrette profondément, parce que ce sont de vrais sujets. Je n'en dirai pas plus, monsieur
le président ; vous pouvez constater que je n'ai même pas consommé la moitié du temps qui
m'était imparti ! »

 

- L’horticulture

« Mon département est très concerné par ce problème, comme celui de M. le rapporteur
général, avec qui je suis en complet accord. La création d'un tel fonds serait une très bonne
chose, mais, puisque la réponse sur ce point est négative, il serait très important de permettre
la réouverture des points de vente traditionnels, mesure qui ne coûterait rien.

Chacun sait que, aujourd'hui, les arbustes et les fleurs sont en vente dans les hypermarchés,
les grandes surfaces. Quant aux jardineries, elles peuvent commercialiser des semences et des
plants potagers, mais pas des fleurs ou des arbustes, ce qui plonge la filière horticole dans un
très grand désarroi, car c'est en ce moment qu'il lui faut vendre sa production !

Les horticulteurs pointent les incohérences du Gouvernement sur ce sujet. Il n'est en effet pas
plus dangereux de circuler en plein air dans une pépinière que dans un hypermarché. Il y a là
une injustice profonde et une situation de concurrence déloyale.

Contrairement à ce que vous avez dit, monsieur le secrétaire d'État, je ne sais pas tout, mais je
sais votre pouvoir de conviction ! Personne ne comprendrait que le Gouvernement, notamment
le ministre de l'agriculture, continue à refuser cette mesure de bon sens demandée par tous les
professionnels de l'horticulture. »
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